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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2961 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Des LITS HALTE SOINS SANTE à Montpellier 
 
FINESS N° 340 017 409 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 
 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses des LITS HALTE SOINS SANTE REGAIN sont 
autorisées comme suit : 

 
Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I
Dépenses afférentes à l'exploitation courante

123 949 €         

credits non reconductibles 25 415 €           

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

285 726 €         

credits non reconductibles 71 240 €           

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

142 132 €         

credits non reconductibles 67 652 €           

Groupe I
Produits de la tarification

694 238 €         

Groupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation

6 398 €             

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

15 478 €           

Groupes fonctionnels

Recettes 716 114          

716 114          Dépenses

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement des LHSS REGAIN est fixée à 694 238 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 164 307 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 57 853 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter les LHSS 
REGAIN. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 

Fait à Montpellier, le 16 décembre 2015 
 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

  
 

 
 Isabelle REDINI 
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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2949 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Du CAARUD REDUIRE LES RISQUES 
à Montpellier 
 
FINESS N° 340 016 112 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 
 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses du CAARUD REDUIRE LES RISQUES sont 
autorisées comme suit : 

 
Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I
Dépenses afférentes à l'exploitation courante

78 694 €           

crédits non reconductibles 10 000 €           
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

361 734 €         

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

37 318 €           

crédits non reconductibles 42 270 €           

Groupe I
Produits de la tarification

530 016 €         

Groupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation

-  €                 

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

-  €                 

Groupes fonctionnels

Recettes 530 016          

Dépenses 530 016          

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement du CAARUD REDUIRE LES RISQUES  
est fixée à 530 016 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 52 270 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 44 168 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter le CAARUD 
REDUIRE LES RISQUES. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 18 décembre 2015 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

 
 Isabelle REDINI 
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Délégation territoriale de l'Hérault  
 
 

 

ARRETE ARS LR / 2015 – 2959 
 
Fixant la dotation globale 2015  
Des LITS HALTE SOINS SANTE  
SOLIDARITE URGENCE SETOISE 
à Sète 
 
FINESS N° 340 019 439 

 
 

 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 314-3-2 à 
L 314-3-3 ; 
 
VU la loi n°2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, notamment son 
article 78 ; 
 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l'intervention 
de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
VU l'arrêté du 12 août 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des 
familles ; 
 
VU l'arrêté du 15 septembre 2015 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire interministérielle DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2015/289 du 15 septembre 2015  relative à 
la campagne budgétaire pour l'année 2015 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques (CSAPA, CAARUD, ACT, CT, LHSS, LAM) ;  
 
VU l’arrêté ARS LR/2015-2722 portant délégation de signature à Madame Isabelle REDINI en qualité de 
Déléguée territoriale de l’Hérault en date du 23 novembre 2015 ; 
 
Sur proposition de Mme Le Délégué territorial de l'Hérault, 
 



 

ARRETE 
 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses des LITS HALTE SOINS SANTE SOLIDARITE 
URGENCE SETOISE sont autorisées comme suit : 

 
Montants en 

euros
Total en euros

Groupe I
Dépenses afférentes à l'exploitation courante

81 381 €           

crédits non reconductibles 15 640 €           

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

232 571 €         

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

33 351 €           

Groupe I
Produits de la tarification

341 751 €         

Groupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation

16 366 €           

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

4 826 €             

Groupes fonctionnels

362 943          

Recettes 362 943          

Dépenses

 
 
 
Article 2 : 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globale de financement des LHSS SUS est fixée à 341 751 €. 
 
Cette tarification intègre un crédit non reconductible de 15 640 €. 
 
La fraction forfaitaire, prévue à l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, est égale au douzième de la 
dotation globale de financement 2015 soit 28 479 €. 
 
Article 3 : 
Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux, cour administrative d’appel de bordeaux, 17 cours de Verdun – 
33 074 Bordeaux Cedex, dans un délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la personne ayant qualité pour représenter les LHSS SUS de 
Sète. 
CT de l'ANPAA 34.  
Article 5 : 
Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon et le Délégué territorial de 
l'Hérault sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l’Hérault. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 18 décembre 2015 
 
 

P/Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
 Et par délégation 
 Le Délégué territorial de l'Hérault 

 

  
 
 Isabelle REDINI 

 



































































































Direction Départementale Montpellier, le 19 février 2016
des Territoires et de la Mer

DDTM 34

Décision  n° DDTM 34 – 2016 – 02 – 06779

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE
«Préfet de l’Hérault»

******
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES TERRITOIRES

 ET DE LA MER DE L'HERAULT

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements ;

VU le  décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre
POUËSSEL, en qualité de Préfet de l'Hérault  ;

Vu  l'arrêté  du premier  Ministre  en  date  du 5  novembre 2015 nommant  Monsieur
Matthieu GREGORY directeur départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 11 juin 2015 nommant M. Xavier EUDES,
directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l'arrêté du premier Ministre du 29 avril 2011 nommant Monsieur Frédéric BLUA,
directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au
littoral de l'Hérault ;

VU  l'arrêté  préfectoral  2015-I-2175  du  1er janvier  2016  donnant  délégation  de
signature à M. Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la
mer de l'Hérault

DECIDE

ARTICLE 1 :

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  directeur,  délégation  de  signature  est
donnée à monsieur Xavier EUDES, directeur départemental adjoint des territoires et
de  la  mer,  et  à  monsieur  Frédéric  BLUA,  directeur  départemental  adjoint  des
territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de l’Hérault, à l’effet de signer
toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2015-I-2175 du 1er

janvier 2016.
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ARTICLE 2

La signature des délégataires et de leur qualité devront être précédées de la mention
suivante : « Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et par
délégation …».

ARTICLE 3

La  présente  sera  notifiée  à  monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de
l’Hérault et publiée au recueil des actes administratifs.

Le Directeur

"signé par"

Matthieu GREGORY
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Direction Départementale

des Territoires et de la Mer
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 02 – 06835

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde, au profit de la Sarl Sylnat

Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long
du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2015-I-2175 du 01 janvier  2016, donnant délégation de signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la demande de l’intéressé et les plans annexés en date du 02 novembre 2015 jugée complète et
régulière

Vu l’avis favorable du service Actions Interministérielles, Mer et Littoral – Affaires Nautiques de
la Délégation à la Mer et au Littoral en date du 16 novembre 2015 ;

Vu la décision de la DGFIP – Division domaine sur les conditions financières du 30 novembre
2015 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Languedoc-Roussillon – Service Nature du 03 décembre 2015 ;

Vu l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 décembre
2015 ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune d’Agde en date du 08 janvier 2016 ;



Vu l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 15 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 10 février 2016 ;

Vu le rapport du chef de l’unité Cultures marines et littoral du 23 février 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34,

ARRETE :

Article  1  –– La  Sarl  « Sylnat »,  représentée  par  monsieur  David Klaric,  gérant,  demeurant  76,
chemin de la Guiraudette – 34 300 Cap d’Agde  est autorisée aux fins de sa demande à occuper
temporairement une parcelle du domaine public maritime située sur la commune d’Agde, lieu-dit
« village naturiste », au droit de son établissement (parcelle cadastrée KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son
activité de restauration, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime    (cf. plan annexe):

- une terrasse en bois à usage commercial de dimension (13,10 ml + 12,6 ml)/2 x 8,45 ml

  S = 108,45 m²

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer
par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de
son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine
public maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou
services compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

Article 2 –– Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un
déversement direct dans la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même,
aucun réseau d’eaux usées ne sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

Article 3  –– La présente autorisation est accordée  à titre  provisoire, précaire et révocable sans
indemnité pour une durée de 2 (deux) saisons à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes du 15 au 30 mars et du 1er au 15 octobre sont exclusivement réservées au montage et
démontage des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.
En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit au plus tard le 15 octobre 2017,
sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.



L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

Article 4 –– La superficie occupée, conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent
arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à
aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou
lois existants ou à intervenir sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,
délégué à cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si  le bénéficiaire  commençait  ses  installations avant  cette  opération,  ou si,  en les  exécutant,  il
dépassait  le  périmètre  qui  lui  aurait  été  tracé,  il  serait  passible  des  pénalités  édictées  par  les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution
des travaux, le recollement de l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement piétonnier, situé autour et au droit de l’établissement, sera libre et praticable

par les piétons à toutes heures du jour et de la nuit.

Article 5  ––  Le bénéficiaire devra acquitter à la direction régionale des finances publiques et du
département de l’Hérault une redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les
10 jours de la notification du présent arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixée à 6 632,00 €

La redevance  est  révisable par  les  soins des  finances  publiques  le 1er janvier de chaque année,
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  et  aux  directives  de  ses  services ;  la  nouvelle
redevance prend effet un mois après le jour où elle a été notifiée.

En cas de retard dans le paiement d’un seul terme et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une
mise en demeure quelconque, les sommes payées porteront intérêt légal, quelle que soit la cause du
retard ; les fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

Article 6 –– La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait
l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement  devront  prendre  en  compte  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site.

Article 7 –– Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par
les unités de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense
du territoire.

Article 8 –– Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.



Article  9  ––  Cette  autorisation  étant  accordée  à  titre  provisoire, précaire  et  toujours

révocable, le bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir
droit  à  aucune indemnité,  sur  la  simple notification d’une décision prononçant  la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Cette  autorisation  sera  résiliée  de  plein droit  dès  l’obtention  par la  mairie  d’Agde d’une

concession d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

Article 10 –– Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée,
la redevance imposée au bénéficiaire  cessera  de courir  à  partir  du jour  de la notification de la
décision de révocation de son titre et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce
qu’il aurait payé en excédent.

Article 11 –– Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder
à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

Article 12 –– Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation.  L’État  est  dégagé  de  toute  responsabilité  liée  à  la  destruction  des  installations
autorisées, quelle qu’en soit la cause.

Article 13 –– Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 –– Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité
et  la  salubrité  des  lieux,  notamment  l’évacuation  des  déchets.  Il  doit  contracter  une  assurance
couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est
admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des
ouvrages existants qu’il est censé bien connaître

Article 15 –– Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge
de  tous  les  impôts  et  notamment  de  l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient
éventuellement  être  assujettis  les  terrains,  aménagements  et  installations  quelles  qu’en  soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Article 16 –– Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront
être, au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se
réserve la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait
d’office de l’autorisation.

Article 17 –– La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de

droits réels.

Article  18  –– Toute transgression d’une des obligations  contenues dans cet  arrêté  entraînera la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

Article 19 –– À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article
1er devront être enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être
acquitté de cette obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il
pourra y être pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.



Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime
de  la  remise  des  lieux  en  leur  état  initial,  lequel  pourra  exiger  la  réalisation  d’un  constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à
défaut  d’avoir  informé  l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit
tenu au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article  20  –– Les  installations  seront  conformes  aux  prescriptions  édictées  par  la  commission
d’arrondissement de Béziers contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur dont le pétitionnaire aura pris connaissance.

Article 21 –– Ampliation du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs, sera adressée à
au  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault,  au  directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, au colonel commandant le groupement de
gendarmerie du département de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction générale des
finances publiques.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer de l’Hérault

Pour le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Par délégation
Le Directeur – adjoint

Signé Xavier EUDES

Délais et voies de recours :

Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester,  peut saisir le tribunal administratif  compétent d’un recours

contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.



Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : Sarl « Sylnat»

Commune d’Agde – lieu dit«  village naturiste »
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ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale de l’Hérault  
28 Parc club du Millénaire – 1025, rue Henri Becquerel – CS30001 – 34067 Montpellier Cedex 2
Tél. : 04.67.07.20.07 – Fax : 04.67.07.20.08 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr

PREFET DE L'HERAULT 

Agence régionale de santé 

du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 
DELEGATION DEPARTEMENTALE  DE L’HERAULT 

Arrêté N° 2016-II-140 portant  
déclaration d'utilité publique : 

• des travaux de dérivation des eaux 
• de l'instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent 

autorisation : 

• de traiter de l’eau destinée à la consommation humaine 
• de distribuer au public de l’eau destinée à la consommation humaine 

Concernant le captage de la Peyne, implanté sur et au bénéfice de la commune de Pézenas 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite, 

Officier de la Légion d'Honneur 

�� le Code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à 
R.1321-63; 

�� le Code de l’environnement et notamment l’article L.215-13 relatif à l’autorisation de dérivation 
des eaux dans un but d’intérêt général, 

�� le Code de l'expropriation notamment les articles L.11-1, L.11-2, L11-5 et R11-3 à R11-14;  

�� l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers mentionnés à l’article R.1321-6 du 
Code de la santé publique;  

�� les arrêtés du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n° 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits 
ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et autorisation en application des articles L.214-1 
à 6 du Code de l’environnement; 

�

�� le récépissé de déclaration du 10 février 2009 au titre de l’article L 214-3 du Code de 
l’environnement; 



��

�� la délibération du bénéficiaire en date du 24 juin 2015 demandant de déclarer d'utilité publique : 
� la dérivation des eaux pour la consommation humaine, 
� la délimitation et la création des périmètres de protection du captage; 

et demandant l’autorisation de traiter et distribuer de l’eau destinée à la consommation 
humaine; 

�� le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, en date du 31 août 2014 
relatif à l’instauration des périmètres de protection; 

�� le dossier soumis à l'enquête publique;  

�� l'arrêté préfectoral n° 2015-II-1430 du 11 août 201 5 prescrivant l'ouverture de l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique; 

�� les résultats de l'enquête publique qui s’est déroulée du14 septembre 2015 au 15 octobre 2015;  

�� le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 20 octobre 2015 ; 

�� l'avis émis par le CODERST en date du 28 janvier 2016 ; 

�� le rapport de l’ARS en date du�������	
�	������;�
�

�� L'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1 er janvier 2016 portant délégation de signature à 
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier 2016 ;  

CONSIDERANT  

� que les besoins en eau potable destinés à l'alimentation humaine énoncés à l'appui du dossier 
sont justifiés, 

� qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation, les installations de production et de 
distribution des eaux destinées à la consommation humaine de la collectivité, 

� qu’il est nécessaire de protéger la ressource en eau destinée à la production d’eau potable par 
l’instauration de périmètres de protection, 

�

� que le captage «puits de l’Hérault » ne participe plus à l’alimentation en eau potable de la 
commune ; 

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la sous préfecture de Béziers ; 




�

ARRETE 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

������	
�  : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

Sont déclarés d’utilité publique au bénéfice de la commune de Pézenas, ci-après dénommée le 
bénéficiaire : 

� les travaux à entreprendre en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir du captage de la Peyne sis sur la commune de Pézenas, 

� la création des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage et 
l’instauration des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et de la qualité 
de l’eau, 

������	
�  : LOCALISATION, CARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENT DU CAPTAGE 

Le captage est composé des ouvrages suivants : 
� le forage de la Peyne Est, code BSS : 10157X0179/PEYN_E. 
� le forage de la Peyne Ouest, code BSS : 10157X0178/PEYN_O. 

Le captage est situé sur la commune de Pézenas, sur la parcelle cadastrée section AM, n° 291. 

Les coordonnées topographiques (Lambert 93) des forages sont : 

Forage de la Peyne Est 
� X = 735,610 
� Y = 6261,502 
� Z = 13,20 m NGF,     
� Profondeur = 15 mètres 

Forage de la Peyne Ouest 
� X = 735,595 
� Y = 6261,490 
� Z = 13,20 m NGF,    
� Profondeur = 15 mètres 

Il exploite la nappe des alluvions de l’Hérault. 

Afin d’assurer la protection sanitaire de l’ouvrage de captage, son aménagement respecte les 
principes suivants, notamment : 
� les têtes de forage sont situées sous le niveau de la crue centennale à titre dérogatoire, sous 

réserve de respecter les conditions suivantes : 
� ouvrage de protection étanche autour de chaque tête de forage, 
� dalle supérieure du bâti de protection placée au dessus de la crue décennale, 
� cheminée d’aération placée au-dessus de la crue centennale afin d’éviter toute 

possibilité d’introduction directe des eaux de crues. 
� hauteur de chaque tête de forage inox située à au moins 0,50 mètre au dessus du niveau du 

terrain naturel,  
� cimentation annulaire de chacune des deux têtes de forage sur 5 mètres de profondeur, 

correspond à la hauteur des limons de couverture, 



��

� pompe immergée (bridée à 240 m3/h) suspendue à une plaque pleine boulonnée sur la bride de 
chaque tête de forage avec joint d’étanchéité et supportant : 

� la lyre de refoulement (col de cygne), 
� le passage de la colonne d’exhaure de la pompe, des évents, des câbles électriques, le 

tout muni de dispositifs d’étanchéité, 
� tube guide-sonde pour sonde électrique de suivi permanent des niveaux dynamiques avec 

passage et réservation totalement étanches,  
� colonne d’exhaure de chaque forage équipée d’une ventouse, d’un clapet anti-retour, d’une 

vanne d’isolement, d’un robinet de prélèvement de l’eau brute et d’un dispositif de mise en 
décharge des eaux (vanne située dans un regard au niveau du point bas de la conduite de 
refoulement,),  

� dalle bétonnée périphérique d’un rayon d’au moins 2 mètres autour de chaque cuvelage, avec 
une pente permettant d’évacuer les eaux vers l’extérieur (raccord dalle et forage étanche). Le 
raccord entre la dalle et le tubage des forages est muni d’un joint étanche afin d’éviter 
l’infiltration rapide d’eaux parasites superficielles le long de la paroi externe de la colonne, 

� cuvelage de protection étanche autour de chaque tête de forage respectant les caractéristiques 
suivantes : 

� radier de chaque cuvelage assurant le lest de chaque ouvrage pour une crue 
centennale au minimum, d’une épaisseur d’environ 0,6 mètre et calée à un mètre sous 
le niveau du sol afin de permettre le passage des canalisations, 

� dalle sommitale des cuvelages calée à une côte supérieure à 17,25 m NGF pour les 
deux forages. soit à plus de 0,5 mètre au dessus des crues décennales et fermée par 
un tampon étanche verrouillé conçu de façon à permettre la manutention de la pompe, 
muni d’une cheminée d’aération placée à plus de 18,4 m NGF soit 0,5 mètre au-dessus 
du niveau de la crue centennale,  

� cuvelage équipé d’une pompe vide cave et muni d’un système d’évacuation des eaux 
de fuite du dispositif de pompage en partie basse, et d’un extracteur d’air en partie 
haute, 

� échelle à crinoline permettant d’accéder dans le cuvelage par sa partie supérieure, 
équipée d’un dispositif de fermeture condamnant l’accès à l’échelle par des tiers, 

� dispositif anti intrusion raccordé au dispositif de télégestion sur chacun des accès aux 
cuvelages de protection des forages. 

L’ensemble est équipé de dispositifs évitant toute intrusion d’animaux (grille pare insectes…), de 
produit liquide ou solide susceptible de porter atteinte à la qualité de l’eau. Dans les parties 
inondables, ces dispositifs sont remplacés par des clapets anti-retour. 

Un turbidimètre pour le suivi permanent de la turbidité des eaux pompées est mis en place. Il est relié 
à la télégestion. 
Un dispositif de comptage  est installé, dans un regard étanche positionné dans le PPI.  

������	

  : CAPACITE DE PRELEVEMENT AUTORISEE 

Les débits maxima d’exploitation autorisés pour le site de captage sont : 
� débit horaire : 240 m

3
/h, 

� débit journalier : 4 800 m
3
/jour, 

� débit annuel : 1 219 000 m
3
/an.  

Les deux forages d’exploitation fonctionnent alternativement, aucun fonctionnement simultané n’est 
possible. 

Les caractéristiques des dispositifs de pompage sont adaptés en conséquence (bridage à 240 m3/h 
éventuellement nécessaire). 

������	
�  : PERIMETRES DE PROTECTION DU CAPTAGE  

Des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée sont établis autour des installations 
de captage. 
Ces périmètres s’étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires joints au 
présent arrêté. 
Lorsque des différences sont constatées entre le plan au 25 000ème et le plan cadastral, le plan 
cadastral fait foi. 



��

������	
���  : Périmètre de protection immédiate (PPI) 

Ce périmètre a pour fonction d’assurer la protection des ouvrages de captage contre l’introduction 
directe de substances polluantes dans l’eau prélevée et d’empêcher la dégradation des ouvrages de 
captage. 

D’une superficie globale d’environ 5900 m2, il est composé : 

• d’un périmètre principal (superficie de 1135 m2) englobant la totalité du dispositif captant, 
le piézomètre de contrôle F1 et le piézomètre PZ1. 

Ce périmètre, défini au titre de la protection des ouvrages contre l’introduction directe de 
substances polluantes dans l’eau prélevée, concerne une partie de la parcelle communale 
cadastrée section AM n° 291 sur la commune de Pézen as.  

• d’un périmètre satellite (superficie de 4781 m2) comprenant : 

- la totalité du seuil de Castelnau y compris les ouvrages annexes, 

- les appuis en rives droite et gauche du fleuve Hérault, 

- les aménagements immergés à l’amont et à l’aval du seuil, 

- les terrains en berges assurant la maîtrise foncière des aménagements et la 
possibilité d’intervention pour la gestion et l’entretien. 

Ce périmètre a été défini au titre de la protection contre la dégradation des capacités de 
production des ouvrages de captage. Compte tenu des relations hydrauliques nappe-rivière, 
le seuil de Castelnau est indispensable au maintien de l’équilibre de l’aquifère et à 
l’exploitation du captage. Son maintien en bon état est primordial pour la sécurisation de la 
ressource en eau de la ville de Pézenas. 

Ce périmètre satellite, concerne les parcelles cadastrées suivantes : 

- section AM n° 138 (partie), 139 (partie) sur la c ommune de Pézenas. Ces parcelles 
sont communales, 

- section AM n°142 (partie), sur la commune de Péze nas, appartenant à un 
particulier. Cette parcelle est en cours d’acquisition, et sera après division, 
numérotée AM n°318, 

- section AN n° 309 (partie) sur la commune de Cast elnau de Guers, 

- section AD n°4 (totalité) sur la commune de Caste lnau de Guers, 

- une parcelle à cadastrer (totalité), parcelle correspondante au fleuve Hérault. 

L’accès à ces périmètres s’effectue à partir du chemin de la Barque puis par les parcelles 
communales section AD n° 287, 289 et 291 pour accéd er au PPI principal. 

Le bénéficiaire garde en permanence la maîtrise des périmètres de protection immédiate en pleine 
propriété  

La protection des eaux captées nécessite la mise en œuvre et le respect dans les PPI des 
prescriptions suivantes : 

1. Prescriptions communes à tous les PPI 

� seules les activités liées à l’alimentation en eau potable et à la surveillance de la ressource sont 
autorisées, à condition qu’elles ne provoquent pas de pollution de l’eau captée. Ainsi, sont 
notamment interdits : 

o tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à 
l’exploitation et à la surveillance du captage et au traitement de l’eau, 

o l’épandage de matières quelle qu’en soit la nature, susceptibles de polluer les eaux 
souterraines, 

o toute circulation de véhicules, toute activité, tout aménagement et construction de 
locaux qui ne sont pas directement nécessaires à l’exploitation des installations, 

o le pacage ou parcage d’animaux 

� la végétation présente sur le site est entretenue régulièrement par une taille manuelle ou 
mécanique, l’emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, est 
retirée de l’enceinte du périmètre. Il n’y est planté aucun arbre, ni arbuste, 
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2. Prescriptions spécifiques au PPI principal (zone des captages) 

� afin d’empêcher efficacement son accès aux tiers, ce périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, raccordée au portail d’accès, adaptée aux caractéristiques de la 
zone inondable (mailles larges de 10 x 10) et interdisant l’accès aux hommes et aux animaux 
(hauteur minimale de deux mètres), munie d’un portail d‘accès fermant à clé, 

� la surface de ce périmètre est correctement nivelée pour éviter l’introduction directe d’eaux de 
ruissellement dans l’ouvrage de captage et la stagnation des eaux, 

� aucun ouvrage de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation préfectorale 
préalable à l’exception du remplacement à l’équivalence du prélèvement qui est soumis à simple 
déclaration et la réalisation de piézomètre de contrôle des niveaux de l’aquifère exploité, 

� situé entre les deux forages d’exploitation, le piézomètre F1 permanent de contrôle de la nappe, 
est aménagé afin de ne pas constituer un point d’intrusion dans la nappe, à savoir : 

o tête du tubage à au moins 0,50 mètre au-dessus du terrain naturel, 

o ouvrage cimenté avec dalle en béton de 2 m2 en continuité avec la cimentation 
annulaire (5 mètres de profondeur), 

o fermeture de la tête de forage par une plaque pleine soudée coiffant l’ouvrage avec 
bouchon obturateur étanche pour passage de la sonde piézométrique permanente 
reliée à la télégestion,  

o protection par un abri étanche fermé par un capot hydraulique étanche,  

� le piézomètre PZ1 est aménagé de façon à empêcher toutes infiltrations d’eau superficielle dans 
la nappe selon les principes suivants:  

o tête de tubage à au moins 0,50 mètre au dessus du terrain naturel, 

o fermeture par capot étanche verrouillé, 

o dalle bétonnée périphérique d’un rayon d’un mètre avec contre pente, 

S’il est abandonné, il devra alors être rebouché dans les règles de l’art.   
� par sécurité et afin de dissuader l’accès au périmètre, des aménagements annexes et extérieurs 

à ce périmètre sont mis en place : 
o enrochements anti-franchissement le long de la parcelle n°291,  

o barrière à l’entrée du chemin d’accès au PPI (en bout de parcelle n°287, coté chemin 
de la Barque). 

3. Prescriptions spécifiques au PPI satellite (seuil de Castelnau) 

� le seuil de Castelnau est maintenu en bon état de façon à pérenniser un niveau de fil d’eau du 
fleuve Hérault à l’étiage et à l’amont (50 mètres) du seuil au moins égal à 10,40 mNGF,  

� les ouvertures latérales (pertuis du moulin) situées en rive gauche, entre le moulin et le seuil 
sont condamnées de façon à maintenir la cote du fil d’eau à 10,40 mNGF telle que définie ci-
dessus,  

� une échelle limnigraphique est mise en place à une distance de 50 mètres environ en amont du 
seuil, pour permettre le contrôle de cette cote minimale. Cette échelle est couplée à une sonde 
radar renvoyant les informations vers le système de télégestion pour une surveillance continue, 

� seuls les travaux nécessaires à la réhabilitation, gestion et entretien du seuil de Castelnau et à 
la réalisation de la passe à poissons sont autorisés, à condition qu’ils ne provoquent pas de 
pollution de l’eau captée, 

� les aires de chantier sont tolérées sous réserve qu’elles soient directement liées à la 
réhabilitation et à l’entretien du seuil et que toutes les dispositions soient prises pour éviter les 
infiltrations dans la nappe et les rejets vers l’Hérault, 

� à l’exception de la partie située dans le fleuve, ce périmètre est clos et matérialisé par une 
clôture maintenue en bon état, raccordée à un portail d’accès, adaptée aux caractéristiques de 
la zone inondable (mailles larges de 10 x 10) et interdisant l’accès aux hommes et aux animaux 
(hauteur minimale de 2 mètres), munie d’un portail d‘accès fermant à clé,  

� la végétation présente sur les terrains situés sur les berges est entretenue régulièrement par 
une taille manuelle ou mécanique, l’emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, 
une fois coupée, est retirée de l’enceinte du périmètre, 

� l’ancien puits de l’Hérault, est dans un délai maximal de 6 mois après la date de signature 
de l’arrêté, rebouché selon les règles de l’art (matériaux inertes, béton…), 

� les équipements électriques de l’ancienne station de pompage sont démontés, la station est 
mise en sécurité. 
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���  : Périmètre de protection rapprochée (PPR) 

D’une superficie totale d’environ 35 hectares, il concerne exclusivement la commune de Pézenas. 

Il a pour objectif de protéger le plus efficacement possible le captage vis-à-vis du transfert souterrain 
de substances polluantes. 

L’extension de ce périmètre a été définie en l’état actuel des connaissances, à partir: 

- de la durée et la vitesse de transfert de l’eau entre les zones de pénétration 
possibles de substance polluante et le captage, 

- des temps de stabilisation observés en pompage, 

- des relations nappe-rivière, 

- du pouvoir de dégradation et de fixation (ab et adsorption) du sol et du sous sol 
(limons de surface) vis-à-vis de substances polluantes, 

- du pouvoir de dispersion et de dilution des eaux souterraines, 

-  des données géologiques et hydrogéologiques. 

Il s’étend au sud et à l’ouest jusqu’aux cours d’eau (en intégrant une partie de la rive droite de la 
Peyne), à l’est, au nord et nord-ouest jusqu’au milieu du fleuve Hérault. 

Afin d’assurer la protection des eaux captées, des servitudes sont instituées sur les parcelles du 
périmètre de protection rapprochée (PPR). 

En règle générale, toute activité nouvelle prend en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. Tout 
dossier relatif à ces projets comporte les éléments d’appréciation à cet effet et fait l’objet d’un 
examen attentif sur cet aspect. La réglementation générale est scrupuleusement respectée (voir 
fiche annexée). 

Le PPR constitue une zone de vigilance dans laquelle le bénéficiaire de l’acte de déclaration d’utilité 
publique (DUP) met en place une veille foncière opérationnelle pour pouvoir utiliser, si nécessaire, 
l’outil foncier dans l’amélioration de la protection du captage. 

Les prescriptions suivantes visent à préserver la qualité de l’environnement du captage par rapport 
à ses impacts sur la qualité de l’eau captée et à l’améliorer si nécessaire. Elles prennent en compte 
une marge d’incertitude sur l’état des connaissances actuelles et le principe de précaution qui en 
découle. 

Les prescriptions ne s’appliquent pas aux ouvrages, infrastructures et activités nécessaires 

� à la production et à la distribution des eaux issues des captages autorisés et à la surveillance de 
l’aquifère 

� à la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté de DUP 

à condition que leur mise en œuvre et les modalités de leur exploitation ne portent pas atteinte à la 
protection des eaux. 

Les interdictions s’appliquent, sauf mention contraire, aux installations et activités mises en 
œuvre postérieurement à la signature de l’arrêté de DUP ; les modalités de la suppression ou de 
restructuration des installations et activités existantes sont le cas échéant précisées dans le 
paragraphe « prescriptions particulières ». 

Les installations et activités réglementées sont autorisées dans le cadre de la réglementation qui 
s’y applique, à condition qu’elles respectent l’ensemble des prescriptions indiquées au § 
réglementation. 

Dans le cas contraire, elles sont de fait interdites. 

Dans le cas où ces prescriptions concernent des installations ou activités existantes, des 
dispositions sont prévues au paragraphe « prescriptions particulières ». 
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1. Installations et activités interdites 
Les installations et activités suivantes sont interdites : 

1.1. Prescriptions destinées principalement à préserver l’intégrité de l’aquifère et sa 
protection 
� les carrières, les gravières ainsi que leur extension, 

� les fouilles, le creusement de fossés et excavations, 

� l’approfondissement des fossés et roubines existants de façon à conserver une 
zone colmatée en fond, 

1.2. Prescriptions destinées principalement à préserver les potentialités de 
l’aquifère 
� tout captage supplémentaire d’eau de cet aquifère à l’exception de ceux destinés 

à remplacer ou compléter les ouvrages existants, 

1.3. Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution 
� Installations classées pour l’environnement (ICPE), activités diverses et 

stockages

o les installations classées pour l’environnement (ICPE), 

o les installations de transit, de tri, de broyage, de traitement et de stockage de 
déchets toutes catégories confondues (inertes, non dangereux, dangereux…), 

o les dépôts de véhicules hors d’usage, 

o les stockages ou dépôts spécifiques de tous produits susceptibles d’altérer la 
qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, 
notamment les hydrocarbures liquides et gazeux, les produits chimiques y 
compris phytosanitaires, les eaux usées ou tout autre produit susceptible de nuire 
à la qualité des eaux, y compris les matières fermentescibles (compost, fumier, 
lisier, purin, boues de stations d’épuration, matières de vidange…), 

o les dépôts de tous matériaux, 

o les ouvrages de transport des produits liquides ou gazeux susceptibles, en cas 
de rupture, d’altérer la qualité bactériologique ou chimique des eaux souterraines 
ou superficielles, (hydrocarbures, produits chimiques, eaux usées …), 

� Constructions diverses

o toute construction superficielle ou souterraine, 

o l’aménagement de terrains spécialement affectés à l’implantation d’habitations 
légères de loisirs, l’établissement d’aires destinées aux gens du voyage, les 
campings, le stationnement de caravanes et camping-car, le caravaning, 

� Eaux usées 

o les systèmes de collecte, de traitement et les rejets d’eaux résiduaires, quelle 
qu’en soit la nature et la taille, y compris les rejets d’eaux usées traitées et les 
assainissements non collectifs, 

� Activités agricoles et animaux

o toute pratique d’élevage ayant pour objet ou pour effet la concentration 
d’animaux sur des surfaces réduites, telles que les parcs de contention 
d’animaux, les aires de stockage des animaux, l’affouragement permanent, 

o tout équipement particulier susceptible de favoriser la concentration d’animaux 
(abreuvoirs, abris destinés au bétail, …), 

� Divers

o les cimetières,  
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2. Installations et activités règlementées 

2.1. Prescriptions destinées principalement à éviter la mise en relation de l’eau 
souterraine captée avec une source de pollution 
� Infrastructures linéaires (routes, ponts, voies ferrées…)

o la création ou la modification du tracé d’infrastructures existantes et de leurs 
conditions d’utilisation sont précédées d’études permettant d’en apprécier 
l’impact tant quantitatif que qualitatif sur les eaux captées. Elles prennent 
notamment en compte la vulnérabilité des eaux souterraines du secteur, la nature 
du périmètre traversé particulièrement en ce qui concerne les aménagements de 
reprise puis d’évacuation des eaux de ruissellement sur la voirie afin d’empêcher 
l’infiltration des eaux de lessivage des voies/et ou des déversements accidentels 
de produits potentiellement polluants sur la surface de recharge de l’aquifère, 

� Activités agricoles et animaux

o épandage de fumiers, engrais, produits phytosanitaires 

� ne peut être réalisé que dans les jardins et sur des surfaces agricoles 
régulièrement entretenues  

� selon des modalités culturales limitant le plus possible leur utilisation, 

� sans dégradation de la qualité et dans le respect de l’objectif d’atteinte du bon 
état des eaux captées, 

� en cas de dégradation de la qualité ou de non atteinte du bon état des eaux 
captées liées à ces pratiques, une Zone Soumise à Contraintes 
Environnementales est instaurée et un programme d’actions mis en place dans 
un délai maximal de 2 ans, 

3. Prescriptions particulières 
Les travaux précisées ci-dessous concernent les installations et activités existantes au moment 
de la signature de l’arrêté préfectoral de DUP, qu’elles aient été recensées avant l’arrêté ou 
ultérieurement. Dans ce dernier cas, le délai court à dater de leur découverte. 

� le lit des roubines et fossés sont 

o maintenus propres sur tout leur parcours, pour permettre l’évacuation des eaux de 
ruissellement la plus rapide possible,  

o ne sont pas approfondis pour maintenir une zone colmatée en fond qui participe à la 
protection de l’aquifère sous jacent, 

� les piézomètres non équipés de façon permanente, à savoir Pz2 et Pz7 (parcelle AM 
n° 290), Pz3 et Pz4 (parcelle AM n°288), Pz5 (parce lle AM n°141) et Pz8 (parcelle AM 
n°292) sont aménagés de façon à empêcher toutes inf iltrations d’eau superficielle 
dans la nappe selon les principes suivants : 

� tête de tubage à au moins 0,50 mètre au dessus du TN, 

� fermeture de la tête de tubage par un capot étanche verrouillé, 

� dalle bétonnée périphérique d’un rayon d’un mètre avec contre pente, 

S’ils sont abandonnés, ils devront être rebouchés dans les règles de l’art. 

������	
��
 : Périmètre de protection éloignée (PPE) 

D’une superficie d’environ 150 hectares, le périmètre de protection éloignée concerne les communes 
de Pézenas et Castelnau de Guers.  
Ce périmètre a été établi en fonction des informations disponibles au niveau géologique, géophysique 
et hydrogéologique. Il inclut une zone hydrogéologiquement sensible compte tenu de la vulnérabilité 
relative des horizons géologiques concernés dépourvus généralement de couverture étanche. 
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Dans ce périmètre, une attention particulière est portée à l’application des dispositions suivantes: 
� Dispositions générales : 

o en règle générale, toute activité nouvelle doit prendre en compte la protection des 
ressources en eau souterraine et superficielle de ce secteur dans le cadre de la 
réglementation applicable à chaque projet. Les documents d’incidence ou d’impact à 
fournir au titre des réglementations qui les concernent doivent faire le point sur les 
risques de pollution de l’aquifère capté pouvant être engendrés par le projet. Des 
prescriptions particulières peuvent être imposées dans le cadre des procédures 
attachées à chaque type de dossier, 

o les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, 
installations, activités ou travaux doivent imposer aux pétitionnaires toutes mesures 
visant à interdire les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, sur le sol ou le 
sous-sol, de tous produits et matières susceptibles de porter atteinte à la qualité des 
eaux souterraines. Cette disposition vise aussi les procédures de délivrance des permis 
de construire et la mise en place de dispositifs d’assainissement d’effluents d’origine 
domestique, 

o en ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une influence sur la qualité 
des eaux souterraines, les autorités responsables doivent être particulièrement 
vigilantes sur l’application des règlementations dont elles relèvent et sur la réalisation 
de leur mise en conformité. 

� Dispositions particulières :
o une surveillance active des chemins, lits de fossés, ruisseaux, des activités ou faits 

nouveaux (dépôts, rejets…) susceptibles de polluer directement ou indirectement la 
qualité des eaux souterraines doit être mise en place par les responsables communaux 
et  gestionnaires du captage, 

o l’instruction des demandes d’implantation de toute infrastructure de type industriel, 
commercial ou artisanal nécessite un examen approfondi des incidences du projet sur 
la qualité des eaux souterraines. 

MODALITES DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU

������	
�  : MODALITES DE LA DISTRIBUTION 
  

Le bénéficiaire est autorisé à traiter et à distribuer au public l’eau destinée à la consommation 
humaine dans le respect des modalités suivantes : 
� l’eau provient du captage de la Peyne, 
� l’eau fait l’objet, avant distribution, d’un traitement permanent adapté à la qualité et au débit de 

l’eau prélevée, conformément à l’article 6, 
� l’eau est stockée avant sa mise en distribution dans le réservoir de Montmorency, situé en tête 

du réseau de distribution, 
� le réseau comporte également un réservoir sur tour, 
� les eaux distribuées répondent aux conditions exigées par le Code de la santé publique et ses 

textes d’application. 

������	
� : TRAITEMENT DE L’EAU  

������	
��� : Caractéristiques de la filière de traitement  

Le traitement permanent consiste en une désinfection au chlore gazeux.  
Dans le cas d’une modification significative de la qualité de l’eau brute mettant en cause l’efficacité de 
la filière de traitement, celle-ci devra être revue. 

������	
���  : Modalités de fonctionnement  de la station de traitement 

Les installations de traitement sont implantées et conçues de façon à garantir la continuité de la 
désinfection en toutes circonstances :  
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� le point d’injection du chlore est situé sur la canalisation d’adduction au réservoir, le 
débit d’injection est asservi au démarrage des pompes. 

� l’installation comporte deux bouteilles de chlore gazeux munies d’un inverseur 
automatique permettant d’assurer la continuité de la désinfection. 

Le débit d’injection est réglé de manière à assurer une concentration du résiduel de chlore permettant 
de respecter les exigences de qualité de l’eau distribuée. 

������	
� : REJET DES EAUX DE LAVAGE ET AUTRES SOUS-PRODUITS 

������	
���  : Vidange et lavage des réservoirs  

Les eaux de lavage des bâches sont rejetées dans le réseau pluvial ou dans le milieu naturel via un 
exutoire adapté et grillagé ou équipé d’en clapet anti-retour, dans le respect du droit des tiers et sans 
incidence sur la qualité de la ressource.  

������	
� : OUVRAGES PARTICULIERS PARTICIPANT A LA DISTRIBUTION 

Le réseau de distribution et les différents ouvrages sont conçus et entretenus suivant les dispositions 
de la réglementation en vigueur.
L’accès aux installations est interdit aux personnes étrangères au service, sauf convention spécifique 
établie entre le bénéficiaire et les intervenants extérieurs.  

������	
���  : Réservoirs 

Le volume des stockages garantit en tout point du réseau une autonomie d’alimentation en eau de 
24H durant le jour moyen de la semaine de pointe de consommation sans excéder 5 jours en période 
creuse. 

Afin d’assurer leur protection sanitaire, les bâches de stockage respectent a minima les principes 
suivants, notamment : 
� accès à la chambre des vannes et aux cuves de stockage verrouillés, 
� ventilations conçues pour éviter tout phénomène de condensation à l’intérieur des cuves et dans 

la chambre des vannes  
� caractéristiques et mise en oeuvre compatibles avec le maintien de la température de l’eau à 

une valeur inférieure à la référence de qualité, 
� canalisations de distribution distinctes de celles dévolues au trop-plein ou à la vidange,   
� by-pass permettant d’isoler chaque bâche sans compromettre la distribution de l’eau ni son 

traitement, 
� dispositifs d’évacuation des eaux de fuite en partie basse, dispositifs d’aération en partie basse 

et haute,  
� exutoires des vidanges et trop-pleins équipés de clapets interdisant l’intrusion d’animaux, 
� orifices munis de grilles pare insectes et de dispositifs évitant toute intrusion de produits  liquides 

ou solides pouvant porter atteinte à la qualité de l’eau. 

������	
���  : Réseaux 

L’état du réseau fait l’objet d’un suivi permanent, son renouvellement et son entretien assurent un 
rendement compatible avec une gestion équilibrée des ressources. 

Le réseau de distribution ne doit plus comporter de branchements publics en plomb ou de 
canalisations contenant du plomb depuis le 25 décembre 2013.
Un programme de renouvellement est établi par la collectivité pour respecter cette obligation au plus 
tard fin 2019. 
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MODALITES D’EXPLOITATION, DE SURVEILLANCE ET DE CONTROLE 

������	
�  : MODALITES D’EXPLOITATION 

� le bénéficiaire met en place une organisation de service adaptée à l’exploitation des installations 
autorisées par le présent arrêté, 

� l’ensemble des installations et notamment le périmètre de protection immédiate, les ouvrages de 
captage et les dispositifs de protection sont régulièrement entretenus et contrôlés, 

� dans un bref délai après chaque crue ou épisode pluvieux important, il est procédé à une 
inspection des installations et du périmètre de protection immédiate et toutes dispositions jugées 
utiles à la restauration éventuelle de la protection des ouvrages sont prises, 

� la personne responsable de la production et de la distribution utilise des produits de nettoyage 
agréés pour cet usage. Chaque bâche, qu’elle soit dévolue au stockage  ou à la reprise des 
eaux, est nettoyée au moins une fois par an. 

������	
��  : SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'EAU PAR LA PERSONNE RESPONSABLE 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRIBUTION DE L’EAU  

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau s’assure du bon fonctionnement 
des installations. 

Elle organise la surveillance de la qualité de l’eau distribuée et s’assure du respect des exigences de 
qualité et de la présence d’un résiduel de désinfectant en tout point du réseau. Elle dispose d’un 
matériel de mesure adapté.  

L’ensemble des mesures et interventions techniques réalisé sur les installations est consigné dans un 
registre d’exploitation mis à disposition des agents du service de l’Etat en charge de l’application du 
Code de la santé publique.   

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau établit un plan de surveillance tel 
que défini par les articles R-1321-23 et R-1321-25 du Code de la santé publique dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté afin d’assurer une surveillance du 
traitement de l’eau distribuée. 

Elle réalise notamment des analyses complémentaires adaptées à la qualité de l’eau et aux 
évènements susceptibles de porter atteinte à la qualité de l’eau. 

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau adresse chaque année au 
service de l’Etat en charge de l’application du Code la santé publique, un bilan de fonctionnement du 
système de production  et de distribution (surveillance et travaux) et indique le plan de surveillance 
pour l’année suivante. 

La personne responsable de la production ou de la distribution d’eau informe le service de l’Etat en 
charge de l’application du Code de la santé publique, dès qu’elle en a connaissance, de toute difficulté 
particulière, tout dépassement des exigences de qualité ou toute dégradation de la qualité de l’eau. 
Elle effectue immédiatement une enquête afin d’en déterminer la cause et porte les constatations et 
les conclusions de l’enquête à la connaissance de ce service. Elle indique en outre les mesures 
correctives envisagées pour rétablir la qualité des eaux.  

������	
�� : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L’EAU PAR L’ETAT 

La qualité de l’eau captée produite et distribuée est vérifiée selon le programme en vigueur dans le 
cadre du contrôle sanitaire réglementaire des eaux d’alimentation.  

Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la personne responsable de la production 
ou de la distribution d’eau selon les tarifs et modalités fixées par la réglementation en vigueur. 



�
�

Des analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d’eau.  

En cas de persistance de dépassement de limites de qualité, l’autorisation peut être retirée. 

������	
�� : EQUIPEMENTS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS, LA SURVEILLANCE ET LE 
CONTROLE DES INSTALLATIONS 

� les possibilités de prise d’échantillon : 
� un robinet de prise d’échantillon d’eau brute est installé au niveau de chaque 

forage du captage, 
� un robinet de prise d’échantillon de l’eau traitée représentatif de l’eau mise en 

distribution est installé en aval du système de traitement après le débitmètre,
� , 
� un robinet de prise d’échantillon est installé en sortie  de chaque réservoir. 

Ces robinets sont aménagés de façon à permettre : 
� le remplissage des flacons : hauteur libre d’au moins 40 cm entre le robinet et le 

réceptacle permettant l’évacuation des eaux d’écoulement à l’extérieur du bâti, 
� le flambage du robinet, 
� l’identification de la nature et de la provenance de l’eau qui s’écoule (panonceau, 

plaque gravée). 

� les compteurs totalisateurs des volumes : 
Un compteur totalisateur est placé sur les conduites de départ distribution de chaque réservoir. 

� les installations de surveillance : 
� un système de télésurveillance du captage, du traitement et des organes de 

distribution, est mis en place ; ce système comporte notamment une alarme sur 
les paramètres suivants : manque d’eau dans le forage, défaut d’injecteur de 
chlore, fuite de gaz, bouteille de chlore vide, intrusion, turbidimètre, 

� tous les équipements électromagnétiques  et les appareils de mesure sont 
raccordés au dispositif de télésurveillance et de télégestion afin que tout problème 
puisse immédiatement être signalé et des actions correctrices engagées dans les 
meilleurs délais. 

� le suivi piézomètrique : 
Afin de s’assurer que la cote de dénoyage des pompes ne risque pas d’être atteinte, la 
piézométrie sur la nappe et les forages est surveillée : en cas d’atteinte de la cote critique les 
prélèvements doivent être réduits. Une sonde de niveau placée dans le piézomètre F1, reliée à 
la télésurveillance, permet de connaître le niveau de la nappe en temps réel. 

������	
�
 : MESURES DE SECURITE ET PROTECTION CONTRE LES ACTES DE 
MALVEILLANCE 

� plan d’alerte et d’intervention : 
Un plan d’alerte et d’intervention est mis en place, dans les périmètres de protection rapprochée et 
éloignée. Il : 

� permet le signalement de tout déversement accidentel de substances potentiellement 
polluantes sur la Peyne et le fleuve Hérault, 

� s’appuie sur les dispositions prévues par le plan de secours spécialisé ayant pour objet les 
opérations de secours contre les perturbations importantes sur un réseau de distribution 
d’eau potable défini en juin 2000 pour le département de l’Hérault, 

� conduit, compte tenu de la structure de la nappe, à une surveillance physico-chimique 
renforcée dont le contenu, la fréquence et la durée sont à définir en fonction des produits 
mis en cause, voir à un arrêt de l’exploitation au niveau du captage sans arrêt de la 
distribution. 

� sécurité de l’alimentation et plan de secours : 
Le bénéficiaire prévoit les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins 
prioritaires de la population lors des situations de crise.  
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Les ressources en eau, susceptibles d’être utilisées en secours, doivent disposer des autorisations 
réglementaires.  

� protection contre les actes de malveillance :
Le bénéficiaire identifie les points d’accès à l’eau et évalue leur vulnérabilité. Il les protège par tous 
les moyens appropriés, en privilégiant les protections physiques.  Il adapte la surveillance des 
installations en fonction de leur vulnérabilité.  

������	
��  : INFORMATION SUR LA QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE 

L’ensemble des résultats d’analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire et les 
synthèses commentées que peut établir le service de l’Etat en charge de l’application du Code de la 
santé publique sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour une période déterminée sont 
portés à la connaissance du public selon les dispositions de la réglementation en vigueur.  

DISPOSITIONS DIVERSES

������	
��  : RESPECT DE L’APPLICATION DE L’ARRETE 

Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de son application y compris des servitudes dans les 
périmètres de protection. 

Tout projet de modification du système actuel de production, de traitement et de distribution de l’eau 
destinée à la consommation humaine doit être déclaré au préfet (ARS), accompagné d’un dossier 
définissant les caractéristiques du projet. 

Les agents des services de l’Etat chargés de l’application du Code de la santé publique ont 
constamment libre accès aux installations autorisées. 

������	
��  : DELAIS ET DUREE DE VALIDITE 

Sauf mention particulière précisée aux articles concernés, les prescriptions du présent arrêté sont 
respectées, dans les délais suivants : 

� 6 mois lorsqu’il s’agit d’installations existantes ou avant leur mise en service, pour ce qui 
concerne le captage, le périmètre de protection immédiate et les installations nécessaires 
au traitement et à la distribution de l’eau,  

� 2 ans à compter du présent arrêté pour ce qui concerne le périmètre de protection 
rapprochée, les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, 
ainsi que les travaux et aménagements dans ce périmètre. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que : 
� le captage participe à l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par 

celui-ci et que le suivi de la piézométrie ne révèle pas d’anomalie, 
� la qualité de l’eau brute est compatible avec la production d’eau destinée à la 

consommation humaine, 
� la qualité de l’eau mesurée tant sur l’eau brute que sur l’eau distribuée ne remet pas en 

cause  la conception ni l’efficacité de la filière de traitement. 

������	
��  : PLAN DE RECOLEMENT ET VISITE DE VERIFICATION DES DISPOSITIONS DE 
L’ARRETE 

Le bénéficiaire établit un plan de récolement des installations à l’issue de la réalisation des travaux. 
Celui-ci est adressé au Préfet (ARS) dans un délai de 3 mois suivant l’achèvement des travaux. 
Après réception de ce document une visite est effectuée par les services de l’Etat (ARS) en présence 
du bénéficiaire et de l’exploitant. 
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������	
��  : PROPRIETE FONCIERE 

� les installations structurantes participant à la production, au traitement et à la distribution de 
l’eau sont implantées sur des terrains appartenant au bénéficiaire ou à défaut font l’objet d’un 
transfert de gestion ou d’une mise à disposition par la commune propriétaire conformément aux 
dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives aux propriétés des 
personnes publiques, 

� les canalisations principales sont situées sur des emprises publiques ou à défaut sur des 
terrains faisant l’objet de servitudes instaurées telles que précisées à l’article suivant, 

� l’accès aux installations est garanti : 
� soit par des voieries publiques, 
� soit par mise à disposition du bénéficiaire, de terrains appartenant à une autre collectivité, 
� soit par acquisition en pleine propriété de terrains privés, 
� soit par instauration de servitudes telles que mentionnées à l’article suivant, garantissant 

l’accès, sur des terrains privés. 

������	
��  : SERVITUDE DE PASSAGE 

Toute servitude de passage (accès aux ouvrages, canalisations…) faisant l’objet d’un accord à 
l’amiable est formalisée par un acte notarié et une inscription aux hypothèques.  
A défaut d'un accord à l'amiable, l'instauration de la servitude est réglée par arrêté préfectoral après 
enquête publique diligentée en application des dispositions du Code rural. 

������	
��  : NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L’ARRETE 

� le présent arrêté, par les soins de Madame la Secrétaire générale de Béziers : 
� est publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans le département,  
� une mention de l’affichage en mairie est insérée dans deux journaux locaux au 

frais du bénéficiaire, 
� est transmis au bénéficiaire en vue de la mise en œuvre de ses dispositions, 
� est adressé aux maires des communes concernées, 
� est adressé aux services intéressés, 

� le bénéficiaire de la présente autorisation adresse sans délai par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire à chaque propriétaire intéressé (voir 
extrait parcellaire joint en annexe) un extrait du présent arrêté afin de l’informer des servitudes 
qui grèvent son terrain. Lorsque l’identité ou l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la 
notification est faite au maire de la commune sur le territoire duquel est située la propriété 
soumise à servitudes, qui en assure l’affichage et le cas échéant, le communique à l’occupant 
des lieux, 

� la notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou l’acte extrajudiciaire 
doit indiquer les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et doit préciser que 
la décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de 2 
mois, 

� le présent arrêté est transmis aux communes concernées par les différents périmètres de 
protection en vue : 

� de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions définies aux 
articles L126-1 et R126-3 du Code de l’urbanisme, 

� de son affichage en mairie pour une durée minimale de 2 mois ; les maires 
dresseront procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité, 

� de sa conservation en mairie qui délivre à toute personne qui le demande les 
informations sur les servitudes qui sont attachées à ces périmètres de protection. 
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������	
�� : INDEMNISATION ET DROITS DES TIERS 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou aux occupants des terrains concernés par 
les servitudes instaurées par le présent arrêté, sont fixées selon les règles applicables en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge du bénéficiaire. 

������	
��  : DELAIS DE RECOURS ET DROITS DES TIERS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois : 
� à compter de son affichage en mairie par toute personne ayant intérêt à agir, 
� à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes, 

auprès du tribunal administratif de Montpellier  

������	
�
  : SANCTIONS APPLICABLES EN CAS DE NON-RESPECT DE LA PROTECTION DES 
OUVRAGES 

En application de l’article L.1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne pas se conformer aux 
dispositions des actes portant déclaration d’utilité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15000 € d’amende. 

En application de l’article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages 
publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières 
susceptibles de nuire à la salubrité dans l’eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des 
conduites, des aqueducs, des réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues 
à l’article 121-2 du Code pénal, des infractions prévues au présent article. Elles encourent la peine 
d’amende dans les conditions prévues à l’article 131-41 du Code pénal. 

������	
��  : MESURES EXECUTOIRES 

Le bénéficiaire, 
Le Préfet de l’Hérault, 
Le Sous-préfet de Béziers, 
Le Maire de la commune de Castelnau de Guers, 
Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service eau et risques), 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer (service d’aménagement du territoire ouest), 
Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours, 
Le président du Conseil Départemental de l’Hérault, pôle de l’aménagement durable du territoire, 
département des routes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  

Fait à Béziers, le 03 mars 2016 

Le Préfet 
Pour le Préfet 
Par délégation  

Le Sous-préfet de BEZIERS 

S I G N É

Christian POUGET 

Liste des annexes : 
� Fiche de rappel de la réglementation générale 
� PPI, PPR, PPE 
� Etat parcellaire 



PRÉFET DE L’HERAULT

Arrêté n° 16-XVIII-53 portant agrément

d'un organisme de services à la personne

N° SAP812099257

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 20 août 2015 et complétée le 28 janvier 2016, par Madame Zahra 
BEZZOUH en qualité de Gérante, 

Vu l'avis émis le 17 février 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault,

Arrêté :

Article 1 L'agrément  de  la  SARL  AIDES  SERVICES  ET  SOUTIEN  AUX  FAMILLES  dénommée
A.S.S.A.F, dont l'établissement principal est situé 210 rue Joseph Sébastien Pons - 34000 MONTPELLIER est
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 25 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans -  (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées -  (34)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile -  (34)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L’HERAULT

Arrêté n° 16-XVIII-51 portant agrément

d'un organisme de services à la personne

N° SAP811488394

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 15 décembre 2015 et complétée le 5 janvier 2016, par Madame Barbara 
MENANTEAU en qualité de Gérante, 

Vu l'avis émis le 17 février 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault

Arrêté :

Article 1 L'agrément  de  la  SARL MRG Services  dénommée  AXEO SERVICES,  dont  l'établissement
principal est situé 23 chemin du Briol - 34290 SERVIAN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
25 février 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités suivantes :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Aide mobilité et transport de personnes 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées 
•   Assistance aux personnes âgées 
•   Assistance aux personnes handicapées 
•   Conduite du véhicule personnel 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 
•   Garde-malade, sauf soins 

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le 
Département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 23 chemin du Briol – 34290 SERVIAN (siège social),

- 8 rue Roque Segui Bat le Stadium1 – 34420 VILLENEUVE LES BEZIERS (local).

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Article 5 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 6 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 7 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 8 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-52

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812099257

N° SIREN 812099257

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du

code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 20 août 2015 par Madame Zahra BEZZOUH en qualité de Gérante, pour la
SARL  AIDES  SERVICES  ET  SOUTIEN  AUX  FAMILLES  dénommée  A.S.S.A.F  dont  l'établissement
principal est situé 210 rue Joseph Sébastien Pons - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le 
N° SAP812099257 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Cours particuliers à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-50

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP811488394

N° SIREN 811488394

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du

code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 15 décembre 2015 par Madame Barbara MENANTEAU en qualité de Gérante,
pour la SARL MRG Services dénommée AXEO SERVICES dont l'établissement principal est situé 23 chemin
du Briol - 34290 SERVIAN et enregistré sous le N° SAP811488394 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (34)
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (34)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34)
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées (34)
•   Assistance aux personnes âgées (34)
•   Assistance aux personnes handicapées (34)
•   Conduite du véhicule personnel (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34)
•   Garde-malade, sauf soins (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-54

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP818040107

N° SIREN 818040107

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du

code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 9 février 2016 par Monsieur Samir CHETIOUI en qualité Président, pour la
SAS MY HOME dénommée MAISON ET SERVICES dont l'établissement principal est situé 1465 avenue de
Maurin – Cité Fleurie Bat P4 - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP818040107 pour  les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-49

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812964906

N° SIREN 812964906

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du

code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de l'Hérault  le  24  février  2016 par  Mademoiselle  MARINA SERAFIN en qualité  d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme NINA MENAGES ET SERVICES dont l'établissement principal est situé 38
bis rue Faubourg st Jaumes - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP812964906 pour les activités
suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 25 février 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
La Responsable du Service Emploi et Insertion, 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Délégation de signature en matière d’arrêts temporaires de travaux et d’activité

Le responsable de l’Unité de Contrôle n°1 de l’Unité territoriale chargée des politiques du travail, de l’Emploi, 
de la Formation Professionnelle et de Développement des Entreprises de L’Hérault,

Vu le code du travail, notamment ses articles L.4731-1 à L.4731-3, L.8112-5 et R.4731-1 à R.4731-6,

Vu la décision du Directeur de l’Unité Départementale de l’Hérault, Directeur Régional adjoint, en date du 05 
janvier 2016, affectant les agents de contrôle au sein des unités de de contrôles de l’Unité Territoriale de 
l’Hérault,

DECIDE :

Article 1er : Délégation est donnée à :

Madame VIAL Sophie,
Monsieur DRAME Mame,
Monsieur COT Pierre,

Contrôleurs du travail, à effet de signer :

- Toutes  mesures  utiles,  notamment  l’arrêt  temporaire  des  travaux  ainsi  que  les  décisions
d’autorisation ou de reprise des travaux, prévues aux articles L.4731-1 et L.4731-3 du code du
travail, en cas de danger grave et imminent constaté sur un chantier du bâtiment ou des travaux
publics ;

- Les demandes de vérification, la mise en demeure préalable, l’arrêt temporaire de l’activité, ainsi
que les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité, prévus aux articles
L.4731-2 et L.4731-3 du code du travail, en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à
une substance chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction.

   Article 2 : La délégation s’exerce sous l’autorité du responsable de l’Unité de Contrôle,

   Article 3 : Le responsable de l’Unité de Contrôle N°1 est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera
publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault.

   Article 4 : La décision du 13 octobre 2014 n° 2014286-007 est abrogée.

Fait à Béziers le 04 février 2016

Le responsable de l’Unité de Contrôle n°1
Unité Départementale de l’Hérault-DIRECCTE LRMP

                            Guillaume BOLLIER

Unité Départmentale de la DIRECCTE Languedoc-Roussi llon-Midi-Pyrénées
Inspection du Travail - 6, rue Montmorency – BP 4207 - 34544 BEZIERS CEDEX

www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 


